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Pâtes et 
papiers 

La ronde des négociations est 
commencée dans le secteur des 
pâtes et papiers. Une négocia-
tion centrée sur la protection et 
la création des emplois chez 
Cascades de Jonquière. Lock-
out chez Papiers Perkins dans la 
région montréalaise. 
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Rapport 
Trahan 

Le code de sécurité pour les 
travaux de construction a été 
violé à Beaupré et a occasionné 
la mort d'un travailleur, René 
Drouin. Mais le coroner renvoit 
le tout à un comité qui n'a jamais 
siégé. Ses recommandations sont 
inversement proportionnelles à 
la gravité des constatations qu'il 
a lui-même faites. 
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LIBRE-ECHANGE 
Les demi-
vérités de 
Bernard Landry 

L'ancien ministre péquiste 
Bernard Landry s'est permis un 
livre pro-échangiste dernière-
ment. Nous l'avons lu et y avons 
trouvé des demi-vérités et des 
interprétations douteuses. 
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Syndicat Empl. Cons. centr. Fédé Principaux litiges Date 

Dionneetfils 21 Côte-Nord Métallurgie Indexation, 
jours fériés 

15-12-86 

Chargés de cours 
UQAM 

250 Montréal FNEEQ Salaires, 
perfectionnement 

23-03-87 

Conservatoire 
de musique 

41 Montréal FNEEQ Négo pas commencée, 
2 congédiements 

01-12-86 

RETAQ 
Douillette 

19 Montréal PAS Reconnaissance 
syndicale 

18-08-86 

Loto-Québec 479 Montréal 
Québec 

FEESP Ancienneté; 
surnuméraires, 
mouv.depers. 

04-02-87 

Alcan 29 Québec Métallurgie Toute la convention 19-08-86 

Chargés 
de cours 

170 BasSt-Laurent FNEEQ Salaires, 
droits syndicaux 

23-03-87 

Alimentation LJ. 18 Sag.-
LacSt-Jean 

Commerce Tout le monétaire 28-01-82 

Pâtisserie 
Allard 

21 Sag.-
LacSt-Jean 

Commerce Temps partiel 
bén. marg. 

26-02-87 

Librairies 
Générale 
etSavard 

20 Sag.-
Lac St-Jean 

Commerce Ancienneté; 
sous-contrats 

20-03-87 

Provisions 
EastAngus 

22 Sherbrooke Commerce Probation, 
salaires, assurances, 
congés, vacances 

01-12-86 

Hydrauliques 
Varennes 

30 Sorel Métalalurgie Reconnaissance syndicale 06-08-86 

Olympia 352 Richelieu-
Yamaska 

Commerce Statu quo ante, fds pension, 
droits syndicaux, salaires 

16-09-86 

Les oeufs 
Labrecque 

6 Trois-Riv. Commerce Reconnaissance syndicale, 
sous-contrats 

30-03-87 



En conférence de presse, on aperçoit le président du syndicat Jean-Guy Morneau, la secrétaire générale 
du Conseil central de Montréal Claudette Carbonneau, le président de la fédération de la métallurgie 
Pierre Dupont. Le conseiller Claude Laberge et Pierre Laliberté, du service juridique de la CSN. 

WESTMOUNT SQUARE 

DES TRAVAILLEURS 
LÉSÉS 

Le gouvernement 
québécois vient d'allumer 
un nouveau Manoir Riche-
lieu à Montréal en laissant 
vendre le Complexe West-
mount Square sans que 
cette transaction ne pré-
voie le maintien du syndicat 
des travailleurs déjà en pla-
ce. 

«C'est un autre cas 
type de lutte de reconnais-
sance syndicale», a déclaré 
le président de la fédération 
de la métallurgie (C5h), 
Pierre Dupont, au cours 
d'une conférence de 
presse tenue à Montréal le 
23 avril. 

Les douze travailleurs 
en cause, qui assurent l'en-
tretien de l'édifice, avaient 
adhéré à la C5M en juin 
1984 et avaient obtenu leur 
certificat d'accréditation en 
mars 1985. C'est la Caisse 
de dépôt et de placement 
du Québec qui est directe-
ment liée à la situation. 

Le 19 novembre 
1986, la Caisse de dépôt et 
de placement du Québec a 
acquis majoritairement, par 

l'intermédiaire de sa filiale 
Immeuble Cadimont, le 
Complexe Westmount 
Square situé au centre-ville 
ouest de Montréal, en plein 
coeur de la cité de West-
mount. 

Les autres parties à la 
transaction sont la Société 
Immobilière Trans-Québec, 
une filiale majoritaire de la 
Caisse de dépôt et sept 
autres institutions finan-
cières: les compagnies 
d'assurances Qreat-West, 
Les Coopérants et l'Alliance 
ainsi que les régimes de 
retraite de Domtar, de la 
Banque nationale, de l'Uni-
versité Laval et des policiers 
de la Communauté urbaine 
de Montréal. 

Dès la passation des 
titres de propriété, la So-
ciété Immobilière Trans-
Québec fut chargée de la 
gestion du Complexe. 

Le 13 janvier 1987, le 
syndicat rencontrait les re-
présentants de la Société 
Immobilière Trans-Québec, 
MM. Jean-Paul Séguin et 
Claude Caouette. 

Ces derniers garantis-
saient au syndicat que le 
contrat d'entretien du Com-
plexe Westmount Square 
serait octroyé à un nouvel 
entrepreneur, à la condition 
d'une reconnaissance du 
certificat d'accréditation et 
de la convention collective. 

Le 16 février 1987, les 
salariés du Syndicat des 
Travailleurs en entretien 
d'édifices de Montréal 
(CSM) recevaient une lettre 
de M. Samir Assaf à l'effet 
que Les Services BLAMAC 
Limitée, filiale de Blach et 
McDonald, embauchaient 
les employés en place et 
maintenaient leur salaire. 

Après plusieurs dé-
marches auprès de MM. 
Séguin et Assaf, on nous 
affirme maintenant qu'il 
n'est plus question de re-
connaissance du syndicat 
et de la convention collecti-
ve en vigueur, ce qui cons-
titue des pertes importan-
tes d'ancienneté et de bé-
néfices acquis depuis 
1967, soit l'année de la 

construction du Complexe 
Westmount Square. 

La Caisse de dépôt et 
de placement du Québec 
possède en propre 50,4% 
du Complexe Westmount 
Square situé au centre-ville, 
acquis pour un montant to-
tal d'environ 51 millions $. 

L'ensemble du litige 
repose sur l'application de 
l'article 45 du Code du tra-
vail du Québec. À cet effet, 
nous attendons toujours 
une décision de la Cour 
Suprême du Canada dans 
un dossier similaire concer-
nant la Commission scolai-
re régionale de l'Outaouais. 

«Il est temps que le 
gouvernement Bourassa 
cesse de légiférer par l'in-
termédiaire des tribunaux 
et modifie le Code du travail 
en conformité avec les re-
vendications historiques 
des travailleurs pour une 
pleine reconnaissance syn-
dicale. À tout le moins, le 
gouvernement devrait in-
tervenir dans ce sens, lors-
qu'il est impliqué directe-
ment», a soutenu M. Dupont. 
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SECTEUR DES PATES ET PAPIERS 

Dtt côté de la cartonnerie 
de Jonqiiière 

« Protéger les emplois et en créer 
d'autres, c'était important hier, 
mais ce l'est tout autant au-

jourd'hui, principalement à cause des 
menaces que laissent planer chez nous 
les changements technologiques. 

«C'est pour ça qu'on force, 
dans la négociation actuelle, pour une 
protection accrue contre les change-
ments technologiques, pour garder 
l'ancienneté d'usine, pour une meil-
leure formation. » 

C'était mardi de Pâques à jon-
quière, au Saguenay, mais pour l'équi-
pe de négociation du Syndicat de la 
cartonnerie, affilié à la FTPF-CSN - et 
qui représente quelque 300 travailleurs 
- c'était aussi la poursuite du travail 
entrepris depuis plusieurs mois pour 
le renouvellement de la convention col-
lective. 

Un peu d'histoire 
La compagnie Abitibi-Price 

possédait trois usines de pâtes et 
papier au Saguenay-Lac Saint-Jean: 
celles de Kénogami et d'Alma, ainsi 
que la cartonnerie de Jonquière. 

Depuis le milieu des années 
'70, la compagnie clamait à tout venant 
que la cartonnerie n'était pas rentable, 
et menaçait à toutes fins pratiques de 
fermer l'usine. Comme le disent plu-
sieurs travailleurs: «On avait une épée 
suspendue au-dessus de nos têtes». 
Surtout qu'en 1984, la compagnie 
Abitibi-Price mettait l'usine en vente. 
Et sans la vente, la compagnie annon-
çait la fermeture officielle. 

La compagnie Cascades entre 
alors dans le décor et soumet une offre 
d'achat de la cartonnerie à Abitibi-Price. 
L'offre est cependant conditionnée par 
l'acceptation syndicale de 34 coupures 
de postes. 

Dans un premier temps, les 
travailleurs ont refusé d'accepter que 
la transaction se fasse, puis après des 
négociations serrées et être allés cher-
cher quelques gains, la vente fut faite. 
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par Henri Jalbert 

Par la suite, le syndicat s'est 
préoccupé des travailleurs qui avaient 
été mis-à-pied à la suite des coupures 
de postes, et négociait une entente qui 
permettait à plusieurs travailleurs en-
core en poste de prendre une pré-
retraite à l'âge de 55 ans, ce qui a entre 
autres permis de régler une bonne 
partie des problèmes. 

Une affaire Intéressante? 
L'achat de la cartonnerie de 

Jonquière par la compagnie Cascades 
semble s'être avérée une affaire inté-
ressante pour cette dernière, puisqu'el-
le a réalisé des profits de l'ordre de 
quelque $20 millions au cours des trois 
dernières années d'opération. Suffi-
samment pour susciter des interroga-
tions sur la façon d'administrer de la 
compagnie Abitibi-Price. 

La situation de l'usine est cer-
tainement bonne aujourd'hui pour que 
la compagnie Cascades songe à inves-
tir quelque $30 millions pour la moder-
nisation de la machine no 15, ce qui 

permettrait de doubler la production. 
Cependant, à nouveau, ces change-
ments technologiques peuvent amener 
à moyen ou à long terme des pertes 
de postes, d'où la nécessité pour les 
travailleurs d'axer encore une fois 
l'actuelle négociation sur la protection 
et la création d'emplois. 

La question de l'emploi 
Pour le président du syndicat 

de la cartonnerie de Jonquière, Jean-
Marc Gagnon, la préoccupation pre-
mière des travailleurs de l'usine est 
particulièrement centrée sur l'emploi. 

«Les gens sont particulière-
ment conscients de la question et tous 
se sentent concernés, les Jeunes com-
me les aînés. Chacun sait très bien que 
les changements peuvent toucher un 
Jour n'importe quel département, donc 
que tout le monde peut être touché, 
les Jeunes comme les aînés. Et les 
Jeunes d'aujourd'hui, ce sont les aînés 
de demain». 



SECTEUR DES PATES ET PAPIERS 

La négcMlatlon 
Parmi les principales clauses 

qui sont discutées à la table de négocia-
tions et qui visent particulièrement la 
notion de réduction du temps de travail 
dans le but de protéger les emplois, on 
retrouve une extension de la clause de 
pré-retraite qui fut négociée antérieure-
ment, une amélioration des clauses de 
congés sans solde, un congé sabbati-
que a traitement différé comme il en 
existe un dans l'ensemble du secteur 
public depuis la dernière négociation, 
une clause protégeant contre les sous-
contrats de façon à «garder les emplois 
à l'intérieur de l'usine», et la reprise du 
temps supplémentaire en temps com-
pensé . D'ailleurs, concernant cette 
dernière clause, l'assemblée générale 
a donné à son comité de négociation 
le mandat de chercher à l'obtenir de 
façon obligatoire, plutôt que volontaire. 

Autres préoccupations 
Même si le tir principal des 

négociations vise la réduction du 
temps de travail et la protection des 
emplois, plusieurs autres préoccupa-
tions se sont concrétisées dans des 
demandes d'amélioration des clauses 
concernant la santé et la sécurité au 
travail, ainsi que les assurances et le 
fonds de pension - il s'agit d'un REER 
collectif - même si déjà dans les deux 
cas, les syndicats en assurent entière-
ment l'administration. 

En ce qui regarde le fonds de 
pension, il y a en effet un trou dans la 
loi dans les cas de changements de 
propriétaire d'une entreprise, qui fait 
que l'ancien propriétaire peut se sous-
traire de certaines obligations en cas 
de vente, créant ainsi un préjudice que 
plusieurs travailleurs ont subi lors du 
transfert de l'usine de la compagnie 
Abitibi-Price à Cascades, la part payée 
par l'ancien employeur au niveau de 
sa participation au fonds de pension 
ayant été réduite énormément aux 
travailleurs qui avaient alors subi des 
mises-à-pied à la suite des coupures 
de postes. 

«Dans la négociation actuelle, 
il est important de faire des percées 
dans plusieurs domaines, mentionne 
Jean-Marc Gagnon, même si notre 
grand objectif sur lequel nous avons 
investi beaucoup d'énergies demeure 
la protection et la création d'emplois. 
C'est le coeur de cette négociation. Et 
nous sommes actuellement dans la 
phase finale». 

LOCK-OUT 
AUX DEUX USINES PERKINS 

Les quelque 260 travailleuses et travailleurs des usines de la 
compagnie Papiers Peri<ins de Laval et de Candiac, dans la région 
de Montréal, ont été mis en lock-out, alors qu'ils étudiaient les der-
nières offres patronales en assemblée générale. 

Lors de cette assemblée, les travailleuses et les travailleurs ont 
refusé ces offres dans une proportion de 93 pour cent. Réunis à nou-
veau en assemblée syndicale le 27 avril, ils ont donné un vote de 
grève à leur comité de négociation, également dans une proportion 
de 93 pour cent. 

Les membres de ces deux syndicats, affiliés à la Fédération des 
travailleurs du papier et de la forêt (CSN), revendiquent entre autres 
des améliorations aux clauses concernant les changements technolo-
giques, les sous-contrats, le harcèlement sexuel, ainsi qu'une distribu-
tion et une négociation différente de la masse salariale. 
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RAPPORT TRAHAN 

DES RECOMMANDATIONS INSATISFAISANTES 
Le secrétaire général 

de la C5M, Michel Gauthier, 
a déploré que les recom-
mandations contenues 
dans le rapport du coroner 
Trahan soient inversement 
proportionnelles à la gravité 
des constatations faites par 
le coroner. «Il a manqué de 
courage», a-t-il soutenu au 
cours d'une conférence de 
presse à Québec le 27 avril. 

«Le coroner, dans ses 
constatations, rejoint exac-
tement le point de vue émis 
par la C5I1 après l'accident, 
a déclaré M. Qauthier en 
conférence de presse à 
Québec. Le code de sécuri-
té pour les travaux de cons-
truction a été violé à Beau-
pré et c'est ce qui a occa-
sionné la mort d'un travail-
leur, M. René Drouin.» Le 
coroner a remis son rapport 
le 22 avril dernier. 

Le secrétaire général 
s'en est pris plus particuliè-
rement à la recommanda-
tion du coroner Trahan vou-
lant que la question soit 
renvoyée devant un comité 
paritaire mis sur pied par la 
C55T pour réviser la section 
traitant des excavations et 
des tranchées. 

«Ce comité, en dépit 
de demandes répétées du 
côté syndical, n'a pas enco-
re siégé parce que l'Asso-
ciation des entrepreneurs 
en construction du Québec 
(AECQ) néglige d'y délé-
guer ses représentants», a 
soutenu M. Gauthier, dé-
nonçant cette situation qui, 
en persistant, met en péril 
la sécurité de dizaines de 
travailleurs sur plusieurs 
chantiers. «C'est inconce-
vable et totalement inac-
ceptable», selon le porte-
parole syndical. 

RAPPEL 
M. René Drouin, travail-
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En conférence de presse à Québec le 27 avril, on reconnaît de 
gauche à droite, Alain Lavoie, de la FEESP, Richard Fortin, conseiller 
Juridique, Qussai Samak, du Service de génie industriel de la CSN, 
Daniel Dufour, qui était présent au moment de l'accident, Michel 
Gauthier, secrétaire général de la CSN et Nicole Madore, présidente 
du Conseil central de Québec. 

leur municipal à Beaupré, 
membre d'un syndicat affi-
lié à la FEE5P-C5M, décédait 
le 23 juillet 1986 par as-
phyxie et effondrement 
pulmonaire. Une tranchée 
dans laquelle il travaillait 
s'était affaissée. 

Le Service du génie 
industriel de la CSN mena 
sa propre enquête sur les 
circonstances du décès de 
M. Drouin. La C5M en a divul-
gué les conclusions dans 
les jours suivant l'accident: 
M. Drouin est mort parce 
que le Code de sécurité 
pour les travaux de cons-
truction (Loi sur la santé et 
la sécurité du travail, LR.Q. 
c.5-2r.6) a été violé, d'une 
manière généralisée, par 
l'employeur de M. Drouin, la 
ville de Beaupré. Ces viola-
tions se rapportent plus 
particulièrement à l'article 
5.15.3 du code, qui a trait 
à la stabilité des parois 
d'une excavation ou tranchée. 

Far la suite, la CSN entre-
prenait une enquête sur les 
conditions dans lesquelles 
s'exécutent des travaux d'ex-
cavations et tranchées dans 
les municipalités du Québec 
L'enquête en question révéla 
que ces conditions ne sont 
guère meilleures dans la plu-
part des villes québécoises. 

La CSM déposa les résul-
tats de ces enquêtes lors des 
audiences publiques qui se 
sont tenues du 25 septem-
bre au 1" octobre 1986 au 
Palais de justice de Québec 

Or, les constats et faits 
rapportés par le coroner, ainsi 
que la cause de décès de M. 
Drouin que renferme son rap-
port, s'accordent parfaite-
ment avec les conclusions de 
laCSh. 

Le rapport du coroner 
est donc clair, net et précis 
en ce qui concerne le dia-
gnostic et la constatation des 
faits. C'est la faiblesse des 
recomnnandations qui est en 
cause. Ced est d'autant plus 
grave que le coroner est sen-
sé formuler, de par son nnan-
dat, des recommandations 
afin d'assurer une meilleure 
protection de la vie hunnaine. 

UN COMITÉ FANTÔME 
En effet les deux re-

commandations du coroner 
consistent d'une part à de-
nnander à la ville de Beaupré 
d'aviser la CS5T de tous tra-
vaux d'excavation «présente-
ment en cours ou qu'elle 
exécutera en 1987». L'autre 
recommandation est desti-
née à la CSST afin qu'elle 

Le monde de 
la censure 

Le président de la 
CSM, Qérald Larose, et le 
président de la Fédération 
nationale des Communi-
cations, Maurice Amram 
ont vivement dénoncé le 
geste posé par Vidéotron, 
également propriétaire de 
Télé-Métropole, qui a retiré 
de l'horaire du canal 9 
une émission de la série 
«Le monde ouvrier». 

La direction de Vidéo-
tron, selon le témoignage 
de l'animateur Raymond 
Laurent n'a pas diffusé 
l'émission déjà enregis-
trée sous le prétexte qu'il 
y était fait allusion à une 
manifestation des em-
ployés syndiqués de l'en-
treprise, devant les bu-
reaux de cette dernière. 
Ces employés sont mem-
bres d'un syndicat affilié 
au SCFP. 

Selon les dernières 
informations, il semble 
que Vidéotron se soit 
mordu les pouces de 
cette décision et ait fina-
lement retransmis l'émis-
sion. 

surveille ces travaux. 
Pour le reste, le coroner 

renvoie le tout au comité 
paritaire mis sur pied par la 
CSST afin de réviser la section 
5.15 du code de sécurité. «Un 
comité qui ne siège pas», 
rappelle M. Gauthier. 

«Nous nous retrouvons 
devant une situation où un 
représentant des pouvoirs 
publics se garde d'émettre 
des recomnnandations préci-
ses, parce qu'un autre pouvoir 
public, la CSST, est sensé s'en 
saisir; et la CSST n'est pas en 
mesure de le faire parce que 
la partie patronale ne s'y inté-
resse pas. Cette situation ne 
peut plus durer», selon M. 
Qauthier. 



LE DROIT DE REFUSi 

L a chaleur est intolérable, l 'atmosphère chauffée 
à bloc. D'habitude, Suzanne n'y porte pas tant d'atten-
tion. Mais aujourd'hui c'est différent: Depuis plus de 
trois semaines, le système de ventilation ne fonctionne 
plus. E t elle étouffe, arrive à peine à opérer la perceu-
se . . .comme Jacques, comme Serge. . .Et parce qu'elle 
considère maintenant que la limite est atteinte, elle aver-
tit son contremaître qu'elle arrête, qu'elle cesse la pro-
duction tant et aussi longtemps qu'aucune mesure con-
crète ne sera entreprise visant à régulariser la situation. 

Suzanne vient d'exercer un droit de refus. Voyons 
comment la loi sur la santé et sécurité (loi 17) définit 
ce droit: 

Alt 12: Un travailleur a le droit de refuser d'exécuter un travail s'il a des motifs 
de croire que l'exécution de son travail l'expose à un danger pour sa santé, sa 
sécurité ou son intégrité physique, ou peut avoir l'effet d'exposer une autre 
personne à un semblable danger. 

L a porte semble ouverte.. .mais pas pour long-
temps. Les ardeurs se refroidissent sensiblement lors-
qu'on arrive à l'article 30 qui, bien intentionnellement, 
referme la porte à l'exercice de ce droit: 

Art 30: L'employeur ne peut congédier, suspendre ou déplacer un travailleur, 
exercer à son endroit des mesures disciplinaires ou de représailles ou lui impo-
ser toute autre sanction pour le motif que ce travailleur a exercé le droit visé 
dans l'article 12. 
Toutefois, dans les 10Jours d'une décision finale,* l'employeur peut 
congédier, suspendre ou déplacer le travailleur ou lui Imposer une 
autre sanction si le droit a été exercé de façon abusive. 

Quant au représentant à la prévention, la loi ne 
l'a pas non plus oublié: 

Art 31 : L'employeur ne peut congédier, suspendre ou déplacer le représentant 
à la prévention ou la personne qui l'a remplacé, exercer à son endroit des 
mesures discriminatoires ou de représailles ou lui imposer toute autre sanction 
pour le motif que le représentant à la prévention ou la personne qui l'a rem-
placé a exercé une fonction qui lui est dévolue par la présente loi. 
Toutefois, dans les tOJours d'une décision finale* portant sur l'exercice 
par un travailleur de son droit de refus, l'employeur peut congédier, 
suspendre ou déplacer le représentant à la prévention ou la personne 
qui l'a remplacé ou lui imposer une autre sanction si la fonction a été 
exercée de façon abusive, (Souligné par nous) 

Combien d'interprétations pourront être assignées 
à cette notion de droit exercé de façon «abusive»! L a 
question qui se pose est évidemment de déterminer si 
la loi, comme plancher, est réellement suffisante, voire 
même efficace, pour nous protéger. L e droit de refuser 
l'exécution d'un travail dont les conditions sont jugés 
périlleuses par le travailleur doit être inattaquable. Or 
concrètement, ce n'est pas le cas. C'est pourquoi la 
convention collective devient un outil privilégié pour 
permettre son respect. J e soumets ici le texte de la 
clause-type élaboré par la C S N , qui se lit ainsi: 

«Le droit pour toutes les salariées et tous les salariés d'arrêter de travailler et 
le droit pour le syndicat de faire cesser le travail s'il juge que les conditions 
sont dangereuses pour la santé et la sécurité et ce, sans pénalité pour les 
travailleuses et travailleurs et leurs représentants.» 

Il est possible d'appliquer le droit de refus de la 
loi en l'organisant syndicalement. Ne serait-il pas mieux 
de le voir prévu dans la convention collective? 

Marie Claude De Sève 
( M e m b r e du C o m i t é d ' ac t ion 
santé-sécur i té ( C A S S ) 
du Conse i l centra l 
d e M o n t r é a l ) 

* Décision rendue par l'inspecteur de la CSST, qui déterminera s'il existe 
ou non un danger justifiant le travailleur à refuser d'exécuter son travail. 

LOTO-QUÉBEC 

Faudra-MI un 
boycottage? 

Le conflit de travail per-
dure à Loto-Québec parce 
que la direction de cette 
lucrative Société d'État re-
fuse toujours d'accorder à 
460 employé-e-5 des 
conditions de travail com-
parables à celles consen-
ties aux travailleurs et aux 
travailleuses syndiqués 
d'autres organisnnes gou-
vernementaux. De plus, 
Loto-Québec veut recourir à 
des sous-traitants et re-
mettre à l'entreprise privée 
une partie de ses opéra-

tions, bien que l'organisa-
tion actuelle du travail ait 
rapporté pour la seule an-
née 1986 des profits nets 
de $400 millions. C'est là 
l'essentiel du bilan du con-
flit en cours à Loto-Québec 
qu'a effectué la vice-pré-
sidente de la CSN, Monique 
Simard, en conférence de 
presse le 28 avril dernier. 

Après plus de 14 se-
maines de grève, les négo-
ciateurs patronaux de Loto-
Québec veulent à tout prix 
signer une convention col-
lective qui leur donnera la 
possibilité d'embaucher 
des grossistes et des sous-
traitants privés pour rem-
placer les distributeurs de 
billets, de même que les 
employé-e-s des services 

de l'informatique et de la 
comptabilité, tous syndi-
qués évidemment. 

Pour Monique simard, 
^l'attitude de la direction 
de Loto-Québec corres-
pond à la vague de privati-
sation que connaît actuel-
lement le Québec. » La vice-
présidente de la CSN a con-
clu en disant «qu'il était de 
loin préférable que les pro-
fits générés par une so-
ciété d'État aussi rentable 
servent à diminuer la dette 
du Québec ou soient inves-
tis dans des dépenses pu-
bliques nécessaires au lieu 
d'être distribués sous une 
forme ou une autre à l'en-
treprise privée». 

Enfin, la CSM pourrait 
envisager la possibilité de 

lancer un boycottage de la 
loterie nationale auprès de 
ses membres, a fait savoir 
Monique Simard lors de la 
conférence de presse. 
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La plaidoirie libre-échangiste 
de Bernard Landry 

Le Bernard Landry 
qu'on a connu comme mi-
nistre péquiste a davantage 
fait sa marque comme pro-
moteur de certaines idées, 
telles les attraits énergéti-
ques d'un Québec devenu 
«l'Arabie Saoudite du nord», 
que comme gestionnaire 
de dossiers complexes. On 
attend toujours que l'abon-
dance de ressources hy-
drauliques amène l'indus-
trialisation massive du 
Québec tant espérée par 
Landry, alors que le gouver-
nement libéral s'est 
contenté de vendre à rabais 
aux Américains l'électricité 
qu'on produit en surplus. 

Dans son récent ou-
vrage, Commerce sans 
frontières, Landry se dé-
fend bien de vouloir faire 
une plaidoirie en faveur du 
libre-échange: «avec cet 
ouvrage, je vise avant tout 
à informer», mais on y re-
connaît vite le caractère de 
prédicateur de l'ancien mi-
nistre (les Américains l'ap-
pelleraient un crusader) 
lorsqu'il parle d'une thèse -
le libre-échange avec les 
États-Unis - dont il est un 
fervent partisan depuis de 
nombreuses années. 

Il faut féliciter Landry 
d'avoir le courage d'afficher 
et de défendre ses convic-
tions libre-échangistes 
quand plusieurs ministres 
du gouvernement Muironey 
nient même que le Canada 
soit engagé dans des négo-
ciations de libre-échange 
(ils préfèrent des vocables 
plus inoffensifs comme 
«échanges libéralisés»). Il 
faut déplorer, cependant, 
que dans un ouvrage qui se 
veut avant tout une démys-
tification d'un sujet très 
complexe, on se permette 
tant d'omissions et de 
demi-vérités, quand ce ne 
sont pas carrément des er-
reurs de fait. Mous nous 
limiterons à citer quelques 
exemples. 

OUILLE PROSPERITE? 
Dans l'analyse histori-

que, Landry attribue au «li-
bre-échange» entre le Ca-
nada et les États-Unis la 
prospérité des colonies ca-
nadiennes entre 1854 et 
1856. En fait, il n'existait, à 
cette époque, qu'un traité 
de réciprocité qui exemp-
tait des droits de douane un 
certain nombre de matières 
premières. Le Canada ne 
voulait pas étendre le traité 
aux produits manufacturés 
afin de protéger les indus-
tries naissantes; de leur 
côté, les États-Unis ne 
voyaient pas d'intérêt à 
maintenir un traité limité 
aux matières premières au-
delà de la Querre de Séces-
sion et c'est ainsi qu'ils l'ont 
abrogé en 1866. 

UNE ERREUR 
DE CHIFFRES 

Quant aux tarifs doua-
niers en 1987, Landry affir-
me que «l'ensemble des 
produits industriels que 
nous expédierons aux 
U.5,A. ne seront frappés 
que d'un droit de 5% ou 
moins et que ce sera à pei-
ne différent dans l'autre 
sens». Il en conclut que le 
Canada n' à peu près rien à 
perdre en éliminant l'en-
semble des douanes. En 
fait, selon les statistiques 
du gouvernement cana-
dien, les tarifs canadiens 
sont en moyenne le double 
des tarifs américains et 
s'appliquent sur 35% de 
nos importations en prove-
nance des États-Unis, alors 
que les tarifs ne s'appli-
quent aux États-Unis que 
sur 20% de nos exporta-
tions à ce pays. Le Canada 
a donc beaucoup plus à 

perdre qu'à gagner avec 
l'élimination des barrières 
tarifaires, alors que le_ con-
traire est vrai pour les États-
Unis. 

LE PACTE DE L'AUTO 
Comme démonstra-

tion des bienfaits du libre-
échange pour le Canada, 
Landry cite abondamment 
l'exemple du Pacte de l'au-
tomobile entre le Canada et 
les États-Unis. En fait, ce 
Pacte, conclu en 1965, est 
exactement aux antipodes 
d'une entente de libre-
échange: le Canada a ac-
cepté de supprimer les bar-
rières douanières sur les 
automobiles pour les rem-
placer par une forme de 
protection beaucoup plus 
serrée, c'est-à-dire un en-
gagement des producteurs 
américains d'automobiles à 
produire au Canada autant 
d'unités qu'ils en vendent 
ici. Il serait dif^cile d'imagi-
ner que chaque multinatio-
nale américaine accepte de 
se faire imposer des contin-
gentements minimaux de 
production au Canada afin 
d'être exemptée des doua-
nes. D'ailleurs, ce n'est pas 
pour rien que, dans le cadre 
d'une négociation de libre-
échange, les négociateurs 
américains cherchent à re-
mettre en cause ces 
aspects du Pacte de l'auto. 

QUESTION 
D'INFLUENCE 

D'autre part, Landry 
cite en exemple les expé-
riences de l'Association eu-
ropéenne du libre-échange 
et de la Communauté éco-
nomique européenne pour 
soutenir qu'une entente de 
libre-échange n'affecte ni la 
culture, ni les programmes 
sociaux, ni la souveraineté 
de chaque pays. Il ne sem-
ble pas venir à l'idée de 
Landry que l'influence que 
peut exercer l'Allemagne 
de l'Ouest à l'intérieur d'une 
Europe des douze, où elle 
ne possède même pas 
20% de la population totale, 
même si elle est le plus 
important membre, n'a au-

cune commune mesure 
avec l'influence que pour-
rait exercer les Etats-Unis 
avec 90% de la population 
dans une zone de libre-
échange nord-américain. 

Assez étrangement, 
tout en soutenant que Je 
libre-échange n'aura que* 
des impacts bénéfiques 
pour le Canada et ne remet-
tra en cause aucune parti-
cularité canadienne, Landry 
propose une série d'exclu-
sions ou de protections 
spéciales dans un accord 
éventuel dont l'agriculture, 
les programmes sociaux, 
les industries culturelles, la 
langue française. Il est dé-
plorable que Landry n'ait 
pas choisi de pousser plus 
loin son analyse des im-
pacts du libre-échange sur 
d'autres secteurs. En effet, 
dans presque chaque cas 
où il le fait, il propose l'ex-
clusion du secteur en ques-
tion d'un accord. Landry 
aurait découvert, entre au-
tre chose, que les grands 
secteurs québécois des 
pâtes et papier et de l'alu-
minium exportent déjà sans 
aucune espèce de barrière 
tarifaire ou non-tarifaire aux 
États-Unis et n'ont donc 
absolument rien à gagner 
d'une entente. On se de-
mande donc ce qu'il pour-
rait y avoir de bénéfique 
pour le Québec dans un tel 
accord. 

5i l'idée de «l'accès 
garanti» est une illusion, si 
la grande majorité des sec-
teurs qui pourraient bénéfi-
cier du libre-échange sont 
déjà en situation de libre-
échange, si une entente 
avec les États-Unis peut 
menacer certaines indus-
tries et programmes so-
ciaux ainsi que des pouvoirs 
provinciaux canadiens, quel 
intérêt ont le Canada et le 
Québec à conclure une en-
tente de libre-échange avec 
les États-Unis? Commerce 
sans frontières ne fournit 
pas de réponse à cette 
question. 

Peter Bakvis 

a Nouv«ll«s CSN 



Objectif: 
$50,000.00 

La campagne de finan-
cement de la Ligue de5 
Droits et libertés continue 
officiellement jusqu'au 8 
mai. Même si vous êtes en 
retard, rien ne vous empê-
che de faire parvenir vos 
dons. L'objectif de la cam-
pagne de financement est 
de ramasser un fonds de 
$50,000. Ce fonds lui per-
met de continuer à défen-
dre les droits et libertés 
d'un nombre grandissant 
de citoyennes et des ci-
toyens . 

Au cours de la dernière 
année, la Ligue des droits 
et libertés est intervenue 
énergiquement pour la dé-
fense des droits des réfu-
gié-e-s, des assisté-e-s so-
ciaux et a défendu Victor 
Regalado qui, sous prétexte 
de sécurité nationale, est 
actuellement menacé d'exil 
par le Qouvernement fédé-
ral. 

La Ligue est aussi in-
tervenue dans l'industrie du 
taxi à Montréal pour défen-
dre les droits des travail-
leurs victimes de racisme 
comme elle s'est aussi por-
tée à la défense des droits 
des Innuit du Labrador et du 
Nord du Québec. 

Anticipant cette année 
une diminution des subven-
tions gouvernementales 
qui représentaient pour 
près du tiers de ses reve-
nus, la Ligue des droits et 
libertés doit donc compter 
encore davantage sur le 
financement autonome et 
populaire. 

Vous pouvez contri-
buer à cette campagne de 
financement en adhérant à 
la Ligue des droits et liber-
tés et/ou en faisant parvenir 
vos dons à l'adresse suivan-
te: 1825 rue de Champlain, 
Montréal H2L 259 

Le coût d'adhésion 
pour une personne est de 
$25.00 par an et pour les 
organismes, $100.00 par 
année. 

Pour Victor 
Regalado 

Une ordonnance d'expulsion prononcée contre Victor 
Regalado, réfugié salvadorien, sera exécutée incessam-
ment, a déclaré le ministre fédéral de l'Emploi et de l'Im-
migration, M. Benoît Bouchard. 

Il s'agit là d'une injustice grave qu'il faut empêcher, 
car Victor f̂ egalado serait ainsi déporté sans connaître 
les motifs de cette décision, et sans jamais avoir pu pré-
senter une défense pleine et entière. Il a d'ailleurs démon-
tré depuis cinq ans de vie au Canada, qu'il ne constitue 
pas une menace à la «sécurité nationale». 

Vous pouvez aider Victor f̂ egalado à recouvrer des 
droits légitimes, en faisant parvenir une lettre d'appui à 
votre député fédéral ou encore au comité d'appui Victor 
Regalado, a/s Ligue des droits et Libertés, 1825 Cham-
plain, Montréal, H2L 259. 

Lettre type d'appui 
Depuis cinq ans, Victor Regalado cherche à se défen-

dre contre l'étiquette qui lui a été accolée par le gouver-
nement canadien de «menace à l'intérêt ou à la sécurité 
nationale». 

Pourtant, depuis cinq ans, le gouvernement canadien 
s'est montré incapable de démontrer en quoi Victor Rega-
lado serait une menace pour le Canada. 

Mous trouvons inconcevable qu'une situation de ce 
genre, portant atteinte aux droits et libertés fondamenta-
les, puisse perdurer dans un État démocratique tel le Canada. 

Mous pressons le gouvernement de permettre à Vic-
tor Regalado soit d'avoir le droit de se défendre pleine-
ment, soit d'obtenir son statut de résident permanent. 

Six semaines de grève 
(Montréal) - L'Université du Québec a fait la preuve 

qu'elle n'hésite aucunement à compromettre la session 
d'hiver et celle d'été de ses étudiant-e-s en laissant pourrir 
pour une sixième semaine les négociations avec le syn-
dicat de ses chargé-e-s de cours. 

En effet, l'UQAM a représenté à la table de négocia-
tion une offre salariale qui venait tout juste d'être rejetée 
à 99% par l'assemblée générale du syndicat. Par ailleurs, 
elle n'a pas encore répondu à une seule demande syndi-
cale à la table de négociation. 

LA C5M DEMANDE AU QOUVERMEMEMT D'ASSUMER 
SES RESPONSABILITÉS PACE AU?̂  UNIVERSITÉS ET EN 
PARTICULIER DE LA PLUS PAUVRE: L'UQAM. 

De son côté, la CSN, par la voix de sa première vice-
présidente, Monique Simard, a exhorté le gouvernement 
Bourassa à fournir les ressources financières qui permet-
traient aux universités et en particulier à l'UQAM qui pos-
sède le plus grand nombre de chargé-e-s de cours, de 
résoudre leurs difficultés financières sans le faire sur le 
dos de ces enseignant-e-s qui assument plus de la moitié 
de l'enseignement universitaire. 

Le Métro 
qui en 
met trop 

Le patron du magasin 
d'alimentation Marché Mé-
tro Chevefils de Sainte-
Adèle fait face aujourd'hui 
à un boycottage de son 
établissement par les 80 
syndicats de la CSN de la 
région des Laurentides, qui 
tentent par ce moyen de le 
faire revenir à la raison. Fou 
fou.fou,il est devenu sem-
ble-t-il. 

Depuis le 9 juin 1986 
les employé-e-s atten-
daient leur accréditation 
syndicale qu'ils ont finale-
ment obtenue le 8 avril der-
nier, venant ainsi à bout de 
10 mois de harcèlement, 
de menaces et, évidem-
ment, de procédures juridi-
ques diverses pour les em-
pêcher de se syndiquer. 

Or voici que ce M. Che-
vrefils, tout en s'employant 
à diminuer les heures de 
travail de ses employé-e-s 
pour les forcer à s'en aller, 
vient d'entamer une autre 
procédure juridique pour 
gagner du temps. L'em-
ployeur a fait une demande 
au tribunal du travail pour 
obtenir la permission d'en 
appeler de la décision du 
commissaire concernant 
l'accréditation. La cause 
sera entendue le 1 juin. 

Belle mentalité patro-
nale! Un cas classique, dira-
t-on, et qui met en lumière 
encore une fois toutes les 
difficultés rencontrées par 
les travailleuses et les tra-
vailleurs pour pouvoir se 
syndiquer et améliorer 
leurs conditions de travail. 

En attendant, les moyens 
de pression se multiplient, 
en attendant qu'il entende 
raison... d'une manière ou 
d'une autre. 
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par Jacques Guay 

Qttand Le Soleil luit 
pottr M. Malenfant 

Au moment même où se plaidait, à Québec, la deman-
de d'injonction de M. Malenfant contre la campagne de boycot-
tage de la C.S.N., Le Soleil lui consacrait trois jours de suite 
de longs articles louangeurs dont l'un à la une et les autres 
annoncés également en première page. 

Coïncidence a expliqué le rédacteur en chef par intérim 
du joumal, M. Gilbert Athot. Admettons-le. Le hasard fait parfois 
fort bien les choses. 

Il demeure qu'il y a là une démesure certaine et il 
fallait être bien naïf pour ne pas se rendre compte que sembla-
ble traitement faisait l'affaire de M. Malenfant. 

D'autant plus, et c'est ce qui est le plus grave, qu'on 
ne peut parler, à vrai dire, de journalisme en l'occurrence mais 
davantage de publi-reportages. Le tout relevait du plus pur 
panégyrique comme on n'ose plus en faire sur la tombe des 
personnages les plus illustres et les moins controversés. Le 
premier jour c'était le point de vue de M. Malenfant sur le 
conflit, le second, un tour du propriétaire en sa compagnie et 
le troisième, un portrait. En fait c'était tout comme si on avait 
ouvert le magnétophone et retranscrit ensuite le plus fidèlement 
possible ses propos dans le plus grand style «courroie de 
transmission». 

Il y a même pire. Racontant sa visite au Manoir, le 
journaliste Claude Vaillancourt écrit: «Soyons honnêtes!» Et le 
lecteur n'a pas le temps de se dire «enfin» qu'il lit ces lignes: 

«Le Manoir Richelieu, sous la gouverne de Raymond 
Malenfant, c'est le feu et l'eau par rapport à ce que 
les gens ont connu dans le passé. Non seulement sous 
l'angle esthétique mais aussi sur le plan des services. » 

Suivent l'exemple du gardien de sécurité qui, «en pleine 
nuit» vous demande si vous avez besoin d'aide; celui de la 
femme de ménage qui se réjouit du temps merveilleux qu'il 
fait et celui de la préposée au service aux tables «qui vous 
lance un beau bonjour avec le sourire typique des gens de 
Charlevoix». Le journaliste ayant écrit que c'est le feu et l'eau 
par rapport au passé, il faut en conclure que les ex-employés 
ne saluaient pas le monde, ne souriaient jamais et avaient des 
airs bêtes. Et là ce n'est pas M. Malenfant qui le dit, c'est le 
journaliste, Qaude Vaillancourt. C'est franchement du com-
mentaire et qui n'a rien de très honnête. La dernière page 
donnée, excusez consacrée, à M. Malenfant, en page économie 

s'il-vous-plaît, raconte comment un petit gars élevé sur «une 
terre de roches», dans le même patdin souligne-t-on que Me 
Marcel Aubut (une autre vedette fabriquée par les médias qué-
bécois) est devenu riche, riche, riche grâce à la crise et à la 
déconfiture des Caisses d'entraide économique. Comment? 
Mystère et boule de gomme. 

Pas un mot de son dossier patronal et des conflits qui 
ont accompagné sa montée. Pas un mot, par exemple, de son 
refus de payer à la compagnie Turbo Cristal les canons à neige 
du Mont Grand-Fonds. Pas une ombre au tableau, le chromo 
parfait. Et pourtant l'homme est, pour le moins, capable de 
sautes d'humeur si on en croit une note du journaliste Guy 
Dubé à la suite d'une lettre ouverte que le Soleil publiait le 22 
décembre dans laquelle l'ex-maire de la Malbaie atténuait des 
propos tenus sur M. Malenfant: 

Comme il l'a fait avec d'autres personnes qu'il a cô-
toyées Jusqu'à maintenant, Raymond Malenfant vous 
a envoyé une mise en demeure; elle vous fait soudai-
nement ravaler certains propos, un mois après publi-
cation. Je maintiens que vos propos ont été rapportés 
fidèlement. Et Je le maintiendrai en cour, s'il le faut. 

Voilà qui noircit un peu le portrait présenté par 
M. Vaillancourt, mais qui fait aussi comprendre que, face à un 
tel modèle, on manie avec crainte le pinceau. 

Par ailleurs, à l'occasion d'une conférence de M. Ma-
lenfant à Montmagny le chroniqueur Alain Bouchard (égale-
ment du Soleil) a rapporté que ce demier s'est attaché un 
spécialiste des relations publiques, qui est devenu son ombre 
et qui lui souffle les bonnes réponses à l'oreille, un dénommé 
Pierre Tremblay, anciennement de Pierre Tremblay et associés 
(une firme qui avait beaucoup de contrats sous le premier 
régime Bourassa). 

L'opération marketing, selon Bouchard, est la suivan-
te: «M. Malenfant le p'tit colon de la campagne qui travaille, 
fort, fort, fort, et à qui la grosse méchante CSN veut faire bobo». 

Toujours selon Bouchard, le p'tit colon a sans cesse 
répété qu'il a tout acheté sans argent. Comment? Re-mystère 
et re-boule de gomme. 

Le chat est sorti du sac: les publi-reportages du Soleil 
coïncidant avec le début des procédures en Cour supérieure, 
c'était des relations publiques. Tout simplement. 
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FRANCE 

Létat 
des effectifs 

Les forces syndicales fran-
çaises jouissent d'un prestige 
qui dépasse de loin leur force 
numérique. Dans un dossier 
récemment publié, on appre-
nait que moins de 20% des 
18,000,000 de salariés du 
pays, peut-être même 15%, 
sont syndiqués. Le portrait des 
5 grandes centrales syndicales 
se lit comme suit: CFDT, 
700,000 adhérents; CGT-FO 
(née d'une scission avec la 
CGT en 1947), 900,000 
adhérents; la CFTC, 265,000 
membres et la CGC, qui re-
groupe les cadres du pays: 
300,000 adhérents. 

La CGT, créée en 1895 et 
qui retrouve sa combativité 
d'antan, aligne 1,150,000 
syndiqués. À noter que cette 
centrale, très près du Parti 
communiste, comptait plus de 
2 millions de membres en 
1968. 

LIBAN 

Une action unitaire 
L'inespéré s'est réalisé: 

dans ce pays en ruines, dans 
ce pays ensanglanté, dans ce 
pays fractionné, la Confédéra-
tion générale des travailleurs 
du Liban (CGTL) a réussi une 
action unitairel Le 23 avril 
dernier, la centrale ouvrière 
qui regroupe l'ensemble des 
syndicats ouvriers et des asso-
ciations professionnelles du 
pays a entamé une grève gé-
nérale de trois jours. L'objectif 
était une hausse des salaires 
de l'ordre de 50% et l'adop-
tion par le gouvernement de 
mesures socio-économiques 
et monétaires pour juguler les 
effets de l'inflation. L'arrêt de 
travail a été respecté autant 
dans les zones à majorité mu-
sulmane que dans le «réduit» 
chrétien de l'est de Beyrouth. 
La pression des syndicats a 
forcé les ministres chrétiens et 
musulmans, qui ne s'étaient 
pas rencontrés depuis sept 
mois, à se réunir au siège du 
Parlement. 

COLOMBIE-BRITANNIQUE 

Non au Bill 19 
Le gouvernement du très 

réactionnaire (et fier de l'être) 
Bill Vander Zalm a déposé le 
2 avril dernier un projet de 
législation qui pourrait mena-
cer sérieusement la liberté 
syndicale en Colombie-Britan-
nique. Si le Bill 19 était adopté, 
un commissaire du travail 
pourrait mettre fin à tout con-
flit de travail qui soi-disant 
menacerait l'ordre public. Le 
commissaire aurait le pouvoir 
de décider des votes de grève, 
de désigner des médiateurs et 
de bloquer pour des périodes 
de 40 jours des grèves et des 
lock-out. Pourtant, comme le 
révélait un sondage Gallup 
rendu public le 23 avril, 68% 
des Canadiens croient que les 
travailleurs devraient avoir le 
droit de grève, comparative-
ment à 57% en 1977. Les 
leaders de la «Fédération of 
Labour» de la province ont 
promis de livrer une chaude 
lutte au projet de loi. Les 
actions pourront même aller 
jusqu'à la désobéissance civile. 

BELGIQUE/SUISSE 

Sus aux réfugiés 
Partout dans le monde, des 

pays économiquement déve-
loppés adoptent des législa-
tions pour fermer les frontières 
aux réfugiés politiques. La 
Belgique entend refluer des 
milliers de réfugiés qui atten-
dent un statut de protection 
et ce malgré 8,600 dossiers en 
attente, des grèves de la faim, 
des tentatives de suicide, l'er-
rance de centaines de person-
nes à Bruxelles, abandonnées 
de tous. 

En Suisse, un référendum 
tenu le 5 avril dernier, sous la 
pression de milieux xénopho-
bes, aura pour effet de durcir 
considérablement la politique 
d'asile du gouvernement. 
Comme au Canada, on pré-
sente ces législations inhumai-
nes sous un angle «accepta-
ble»: «la nouvelle loi», décla-

rait un représentant gouver-
nemental, «permettra d'accé-
lérer les procédures régissant 
le droit d'asile afin d'accueillir 
les personnes réellement me-
nacées et de prévenir les 
abus». 

AFRIQUE DU SUD 

Llrrémédlable 
déclin 

Le 9 avril, 34 mineurs dont 
31 Noirs mouraient dans une 
mine du TransvaaI. Le 22 avril, 
la police sud-africaine tuait 
quatre employés noirs en 
grève de la Société nationale 

des transports. Le même jour, 
le gouvernement de Pretoria 
licenciait 16,000 cheminots en 
grève depuis six semaines. Le 
22 avril toujours, 24,000 mi-
neurs déclenchaient une grè-
ve de deux jours et des milliers 
d'habitants de Soweto refu-
saient de travailler pour ap-
puyer des gens expulsés pour 
avoir refusé de payer leur 
loyer. À Bruxelles, la fédéra-
tion internationale des mi-
neurs, la Confédération des 
syndicats européens et la CISL 
ont lancé un appel à l'Europe 
pour interdire les importations 
de charbon de Pretoria. 
L'apartheid tue, massacre et 
s'effrite. 

Un citoyen palestinien refusant d'obéir à un ordre d'un 
soldat Israélien, à Jérusalem, lors des manifestations d'ap-
pui aux grévistes de la faim. 

ISRAËL/CISJORDANIE 

La plus dure 
des grèves 

Depuis le 25 mars, quelque 
1,200 détenus palestiniens sur 
un total de 4,100 poursuivent 
une grève de la faim dans les 
six prisons de Cisjordanie. Il 
s'agit de la grève la plus lon-
gue et la plus dure depuis celle 
qui a été organisée en 1980. 
À l'époque, deux détenus 
étaient morts après avoir été 
alimentés de force. À l'heure 
actuelle les prisonniers se bat-
tent pour une amélioration 

générale de leurs conditions 
de détention: des cellules 
moins surpeuplées et mieux 
aérées, une nourriture plus 
copieuse, des soins médicaux 
adéquats. Cette action est 
appuyée par la population 
dans plusieurs villes, notam-
ment par des manifestations 
des familles et des fermetures 
de magasins. On signale de 
nombreux heurts avec les for-
ces de l'ordre. David Maiman, 
nommé récemment commis-
saire israélien aux prisons, 
refuse toujours toute idée de 
négociation avec les grévistes. 

Luc Gosseiin 
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1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 ^ 

HORIZONTAL 
1. La dame de coeur de Don Quichotte. - Confédération des 

syndicats nationaux. 
2. Organisation du traité de l'Atlantique Nord. - La troisième 

note de la gamme à l'envers. - Femelle du sanglier. 
3. Une des grandes céréales nourricières. - Petit enfant. -

f̂ alllement national. 
Onomatopée. - Regarda avec intérêt du coin de l'oeil. 
Atomiseur. - Pronom relatif. 
Le verbe lainer en lettres mêlées. - Risque. 
Il sert à marquer le complément d'attribution dans les lan-
gues à déclinaison. - Double voyelle. 
Grenier où l'on met les foins. - Demeure. 
Les deux premier tiers d'Ève. - Du verbe émettre. - Conjonc-
tion. 
Gavé. - Bonnet de laine. 
Petit fruit commestible (pluriel). - Du verbe luire. 
Époques. - Dieux au féminin. 

4. 
5. 
6. 
7. 

8. 
9. 

10. 
11. 
12. 

VERTICAL 
1. 
2. 
3. 
4. 

Un des aéroports de Montréal. - Exploitation agricole. 
Profitabte. - Qui se laisse aller à la rêverie. 
Selon l'Évangile, il fut ressuscité par Jésus. - Pâturage. 
Canadien national. - Une équipe de hochey qui y met du 
tigre. 
Couche superficielle du globe terrestre où domine le silicate 
d'aluminium. 
Du verbe nier. - Conjonction. 
Rendu plus beau. - Mée de l'âne et de la jument. 
Article espagnol. - Un des cinq continents. 
Université du Québec. - Enveloppes adaptées aux objets à 
y introduire. 

10. On y met les flèches. - Légumineuse. 
11. Ligne sinueuse, courbe. - Deux voyelles que l'on retrouve 

dans Le Malenfant. 
12. négation. - Interjection exprimant la douleur. - La plus belle 

saison. 

Solution page 14 

6. 
7. 
8. 
9. 

Etes-vous 
un-e vrai-e québécois-e? 

En cette époque de grande mouvance où l'appartenance 
à une nation précise est de moins en moins certaine, Mouvel-
les-C5M a voulu apporter sa contribution â la définition de 
l'être québécois. Vous remarquerez le caractère non-sdentifi-
que de cette approche tout-à-faite partisane à plusieurs ni-
veaux. 

Questions 

1. Depuis combien de générations votre famille (paternelle ou 
maternelle) est-elle installée au Québec? 
A) plus de 15 • B) moins de 15 • 

2. Au hockey, êtes-vous un partisan de l'équipe 
A) des Canadiens • B) des nordiques • C) ni une ni l'au-
tre • 

5. Avez-vous dans votre famille un parent qui aurait participé 
à la fondation de la CTCC en 1921? 
A) oui • B) non • 

4. Avez-vous dans votre filiation familiale un ou des parents 
d'origine? 
A) française • B) anglaise • C) italienne • D) grecque 
• E) autre • 

5. Quelle est votre saison préférée au Québec? 
A) l'été • B) l'hiver DC) le printemps • D) l'automne • 

6. Où avez-vous l'habitude de prendre vos vacances? 
A) en Qaspésie • B) à Old Orchard DC) en Europe • D) ail-
leurs • 

Réponses 
1. 5i vous avez répondu A), c'est que vous êtes d'origine autochtone, et aiors 
Il n'y a pas plus vrai Québécois que vous. Vous pouvez donc alors vous abstenir 
de répondre aux autres questions. 51 vous avez répondu B), c'est que, comme 
la majorité, vous êtes fraîchement arrivé, et vous devez répondre aux autres 
questions pour tenter d'accumuler des points. 
2. A); 5 points B): 10 points C); 5 points 
Il y a peut-être un parti-pris, mais rappelez-vous que la question est à savoir 
si vous êtes un-e vtal-e québécois-e et non si vous êtes un-e vral-e montréalais-e. 
3. A): 10 points B): 0 points 
La mise sur pied de la Confédération des travailleurs catholiques du Canada 
(ancêtre de la CSM) représente certes un pas important dans l'affirmation et 
la définition même du peuple québécois. Vous voyez que nos critères, même 
s'ils demeurent partisans, prennent ici une tournure plus sérieuse. 
4. 5 points à toutes les réponses. L'intégration a bien meilleur goljt que le 
racisme. 
5. A: 0 points. Vous n'êtes pas assez attentif au climat québécois pour vous 

être aperçu qu'il n'y a pratiquement pas d'été au Québec. 
B): 10 points. Vous êtes vraiment bien adapté-e. 
C) et D): 10 points. Vous êtes de ceux et celles qui apprécient ces belles 
périodes de transition d'un hiver à l'autre. 

6. B): 10 points. On a failli donner encore plus. 
A) C) et D): 5 points. Vous voyez qu'on n'en fait pas une affaire de classe 
sociale. 

Compilation des résultats 

La rédaction se sentant généreuse accorde le titre de 
vral-e québécois-e à tous ceux et celles qui auront obtenu 25 
points et plus. Comme vous le constaterez, plusieurs combinai-
sons peuvent être gagnantes. Far exemple, être partisan des 
nordiques, être de n'importe quelle origine ethnique et apprécier 
l'hiver suffisent. De même, être partisan des Canadiens, avoir 
un père ou une mère qui a participé à la fondation de la CTCC 
et prendre ses vacances à Old Orchard sont également des 
conditions suffisantes. Facile non? 
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Steve Earle 
Un camarade de 5t-Mya-

cinthe, Claude St-Georges, 
nous a parlé en bien, un cer-
tain vendredi soir, d'une nou-
velle figure du folK-rock: Ste-
ve Earle. Et le hasard faisant 
bien les choses, nous avons 
eu l'occasion de voir et en-
tendre ce guitariste et chan-
teur durant le nnême week-
end à l'énnission « Austin clty 
limits» à la télé éducative et 
publique annéricaine! La ren-
contre fut heureuse! Steve 
Earle, avec son style simple 
et honnête, nous a conquis. 
Il a quelque chose qui tient à 
la fois du «boss» Bruce 
Springsteen, et de John 
(Mellercamp) Cougar. Mais 
admettons qu'il serait plus 
proche de ce dernier, au ni-
veau du style seulement-

Dans les jours qui ont sui-
vi, nous avons acheté le dis-
que qui a lancé Earle: «Guitar 
Towni». 

A écouter ce vinyle, on se 
rend compte que Earle, ce 
«good ol' boy», fait partie de 
cette nouvelle génération de 
musicien-ne-s qui redonne 
ses lettres de noblesse à la 
musique «country», oh com-
bien aseptisée par les nor-
mes industrielles et de mise 
en marché des gens d'affei-
res de liashville, Tennessee: 
ce nouveau KIondykel En 
effet, Earle, un «puriste», 
rend un genre que nous qua-
lifierions avec d'autres de 
•cfolk-rock-a-billy». Tantôt 
folk. Tantôt country. Tantôt 
blues. Tantôt rock-a-billy. 

Et au niveau du propos, 
disons que Earle est popu-
liste. Il y va avec des histoi-
res touchantes traitant de 
l'amour; du rêve de son 
grand-père, un mineur; de 
gens qui cherchent un em-
ploi; de truckers; etc... En 

plus de la pièce qui a laissé 
son titre à cet album, deux 
chansons se distinguent des 
autres: «Hillbllly Hlghway» 
et «My old friend the blues». 

Attantlon 
À la suite du succès obte-

nu en 1986 par le 33 tours 
«Guitar Town», une compa-
gnie qui a des droits sur les 
premières tounes de Earle et 
qui datent de quelques an-
nées a récemment sorti un 
disque intitulé: «Earle 
Early». 5emble-t-il que ce ne 
serait pas «vargeux». Mous y 
reviendrons un jour. D'ici là, 
«Quitar Town» est un achat 
sûr! 

Steve Earle, «Gultar 
Town», sur étiquette Mercury, 
MCA 5713. 

Message pour 
leNouveau-Brunswick 

La vie étant ce qu'elle est 
(ne posez surtout pas de 
questions...), nous avons 
égaré une lettre de camara-
des du Mouveau-Brunswick 
(une lettre confiée par un 
autre camarade en plus) qui 
souhaitent s'abonner à nou-
velles C5M. Pour être assuré 
de s'abonner à l'organe offi-
ciel de la C5M, et éviter les 
aléas de la vie, communiquez 
avec André Sauvé du Service 
de la distribution de la CSh, 
au 1601 rue de Lorimier, 
Montréal, M2K 4M5, 514-
598-2233. 

Michel Crête. 

Colloque sur 
la paternité 

Un colloque sur la paterni-
té, intitulé «La part du père», 
aura lieu les 15 et 16 juin 
prochain à l'École de service 
social de l'Université de Mon-
tréal, organisé par le Collectif 
Coeur Atout en collaboration 
avec des intervenants de 
CLSC, de l'École de service 
social de l'Université de Mon-

tréal, de l'hôpital Sainte-Jus-
tine et du département de 
psychologie de l'UQAM. 

Il y aura plus d'une vingtai-
ne d'ateliers et environ 500 
personnes sont attendues. 
Le colloque s'adresse princi-
palement aux intervenant-e-s 
des services sociaux et de 
santé, mais est ouvert à tout 
le monde. Pour renseigne-
ments: Collectif Coeur Atout. 
C.P. 214, Succ. E. Montréal 
H2T 3A7. Téléphone: (514) 
276-4711. 

Colloque sur 
la dette 
extérieure 

Le Centre international de 
solidarité ouvrière (CI50) 
organise du 29 au 31 mai un 
Colloque international sur la 
dette extérieure, avec la par-
ticipation de personnalités 
syndicales et autres du Bré-
sil, du Chili, du Pérou, du 
Mexique, de la Jamaïque, de 
la République Dominicaine, 
de la Bolivie, des États-Unis, 
du Canada et du Québec. 

En plus de porter sur les 
problèmes énormes que su-
bissent les pays en voie de 
développement à cause de 
la dette internationale, ce 
colloque permettra aussi de 
mieux évaluer l'effet de l'en-
dettement des pays du tiers-

monde sur notre propre vie-
économique, ainsi que sur le 
rôle des banques canadien-
nes dans cet endettement. 

Le colloque se tiendra au 
Pavillon Lafontaine de l'Uni-
versité du Québec à Mon-
tréal. Pour informations: 
CISO, 1415 Jarry est, suite 
101, Montréal, M2E 1A7. 
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Les choses sérieuses 
Les choses sérieuses, ça ne se décide pas 

à la cachette, furtivement, entre deux ou trois 
initiés. C'est du moins ce qu'on apprend dans 
nos syndicats, où l'assemblée décide. Après 
avoir souvent débattu longuement. 

Cela a fait cinq ans, il y a quelques jours, 
que le Canada héritait d'une Constitution. Elle 
est arrivée au monde un matin, à la suite d'une 
nuit agitée au cours de laquelle, entre deux ou 
trois scotches, le ministre Jean Chrétien et le 
néo-démocrate Roy Romanov, de la Saskatche-
wan, s'étaient livrés à des manoeuvres assez 
peu catholiques. 

Mais ce ne devait pas être très, très sé-
rieux puisque, comme tout le monde le sait, 
ce n'est pas de cette façon que se font les cho-
ses sérieuses. 

Les premiers ministres se sont réunis 
Drès d'Ottawa pour en rediscuter. Car le Qué-
5ec refuse toujours d'accepter cette Constitu-
tion née à la faveur d'une nuit rocambolesque. 
Le débat public n'a pas été des plus actifs ré-
cemment sur cette question, ce qui m'amène 
à croire que cela ne doit pas être très sérieux. 

C'est comme pour le libre-échange. 
Si cette histoire était le moindrement sé-

rieuse, peut-on imaginer qu'on la laisserait en-
tre les mains de deux personnes, MM. Peter 
Murphy et Simon Reisman, qui ne font pas de 
rapport à la population et qui considèrent 
même que c'est là une chose trop... sérieuse 
pour que les hommes politiques s'en mêlent? 

Allons donc! Si c'était sérieux, le libre-
échange, on saurait ce qui se passe! Le peuple 
serait impliqué! 

Sérieusement, c'était bon pour le moral 
d'apprendre de la Cour suprême, il y a quel-
ques mois, que les poupées gonflables seraient 
désormais interdites de vente. La fibre morale 
canadienne n'aurait pas pu résister longtemps 
à ces provocations caoutchoutées. Ce que ça 
peut être utile, une Charte des droits. 

Justement, on vient de reconnaître le 
droit d'association. Oui, oui! Après plus d'un 
siècle. Il est désormais tout à fait permis, pour 
des citoyens, de se former en association : pour 
faire du bricolage, pour jouer au bridge, pour 
collectionner des timbres, pour cultiver des to-
pinambours. Mais pas pour négocier. Ni pour 
faire la grève pour améliorer ses conditions de 
travail. Cela, c'est trop sérieux. Ça touche trop 
de monde. La Cour suprême et la Charte ne 
s'en occupent pas. 

Michel Rioux 
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